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Conditions générales de révision et de
réparation (2024)

1. Champ d’application

Les présentes conditions s’appliquent à la prise en charge des travaux de révision, de réparation et
de modification ainsi que de remise en marche (désignés ci-après par « prestations de service »)
dans le domaine artisanal et industriel.

2. Etendue des prestations de service

L’étendue des prestations est définie dans la confirmation de commande de l’entrepreneur ou dans
le contrat sur les prestations de service (les deux désignés ci-après par « contrat »).

3. Généralités

3.1. Le contrat est conclu à réception de la confirmation écrite de l’entrepreneur attestant qu’il accepte
la commande (confirmation de commande) ou à la réception des prestations de service.

3.2. Ces conditions sont contraignantes lorsque l’offre ou la confirmation de commande les déclare
applicables. Les conditions du client dérogeant aux présentes conditions ne sont valables qu’en
cas d’acceptation expresse et écrite de l’entrepreneur.

3.3. La validité de toute convention et déclaration à portée juridique pour les parties au contrat est
subordonnée au respect de la forme écrite. Toutefois, les parties au contrat reconnaissent que la
signature électronique (par exemple Adobe Sign, DocuSign ou similaire, qui garantit l'identifica-
tion de l'émetteur et l'intégrité du document) appliquée par les personnes autorisées est suffi-
sante et obligatoire pour la conclusion du contrat et pour tous les documents liés au contrat, y
compris, sans limitation, les documents pour lesquels le contrat requiert la forme écrite ou qui
doivent être signés par les parties au contrat.

3.4. Si une disposition des présentes conditions devait s’avérer sans effet, en tout ou en partie, les
parties au contrat la remplaceront par une nouvelle clause déployant des effets juridiques et éco-
nomiques aussi proches que possible de ceux de la disposition invalide.

4. Informations pour les prestations de service

Chaque partie au contrat conserve ses droits aux informations qui sont utilisées pour les presta-
tions de service, comme les plans, les documents techniques, les logiciels, etc.

5. Droits et obligations du client

5.1. Le client signale à l’entrepreneur les irrégularités, dommages ou défauts relatifs à l’objet des pres-
tations de service.

5.2. Le client met à la disposition de l’entrepreneur la documentation technique utile et nécessaire aux
prestations de service. Si l’entrepreneur demande un complément à cette documentation tech-
nique, le client s’engage à la fournir.
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5.3. Si les prestations de service sont effectuées chez le client, ce dernier met à la disposition du per-
sonnel de l’entrepreneur des ateliers appropriés et sûrs et, si nécessaire, une personne qualifiée,

à titre gratuit ; il garantit un accès sûr à l’objet des prestations de service (y compris les droits de
passage à pied et en véhicule).

5.4. Si les prestations de service sont effectuées chez l’entrepreneur, le client se charge du démontage
et du montage ainsi que des transports selon les instructions de l’entrepreneur.

5.5. Le client se procure les pièces de rechange en temps utile et les met à la disposition du personnel
de l’entrepreneur, à moins que la confirmation de commande ne prévoie que celles-ci seront four-
nies par l’entrepreneur.

5.6. Le client informe l’entrepreneur par écrit sur les prescriptions et normes à observer en relation
avec l’objet des prestations de service ainsi que sur les circonstances qui exigent une attention
particulière pour lui-même ou des tiers. En l’absence d’autre convention, les prestations de service
répondent aux prescriptions et normes en vigueur au siège de l’entrepreneur.

5.7. Le client informe l’entrepreneur par écrit au plus tard lors de la commande sur les prescriptions et
normes à respecter en matière de prévention des maladies et des accidents. Le client prend les
mesures appropriées pour la sécurité au travail et la protection de la santé, apporte un soutien
adapté en cas d’accident ou de maladie du personnel et documente les instructions de sécurité
qui ont été données.

6. Droits et obligations de l’entrepreneur

6.1. L’entrepreneur s’engage à exécuter les prestations de service de façon professionnelle avec du
personnel qualifié ou par des tiers comme sous-traitants.

6.2. Afin de déterminer les frais en matériel ainsi que les heures de travail requises, l’entrepreneur exa-
mine l’objet des prestations de service (inspection). Les prestations qui vont au-delà des presta-
tions de service convenues seront exécutées par l’entrepreneur après accord avec le client.

6.3. L’entrepreneur exécute les prestations de service, à sa convenance, chez le client ou dans ses
propres ateliers.

6.4. L’entrepreneur est autorisé à effectuer, avant le début des prestations de service, une analyse des
risques et un contrôle de sécurité et peut, en tout temps, refuser ou interrompre les prestations
de service si la sécurité du personnel n’est pas garantie ou si le client ne remplit pas ses obliga-
tions.

6.5. L’entrepreneur dresse, à l’attention du client, un rapport de service sur les prestations de service
effectuées.

7. Avis formel

L’inspection et les communications de l’entrepreneur au client ou à son représentant concernant
l’état, le caractère opérationnel, la sécurité, l’utilité de l’objet des prestations de service, etc. ainsi
que des avis divergents formulés par rapport aux instructions, mesures, etc. du client sont consi-
dérés comme un avis formel et libèrent l’entrepreneur de sa responsabilité

8. Délai d’exécution

8.1. Sauf stipulation contraire, toutes les indications relatives aux délais d’exécution se fondent sur
des estimations et ne sont pas contraignantes.

8.2. Tout accord sur un délai d’exécution contraignant suppose que l’ampleur des prestations de ser-
vice soit connue.

8.3. Un délai d’exécution contraignant sera prolongé de manière appropriée lorsque:
- les indications nécessaires à l’exécution des prestations de service n’ont pas été adressées à

temps à l’entrepreneur ou que le client les modifie ultérieurement; ou
- le client ne respecte pas ses engagements contractuels, notamment s’il n’exécute pas ou pas à

temps les obligations selon le chiffre 5 ou ses obligations de paiement selon le chiffre 10; ou
- des circonstances contraignantes affectant l’entrepreneur, le client ou un tiers surviennent sans
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que l’entrepreneur soit en mesure de les écarter en dépit de l’attention commandée par les cir-
constances. De telles circonstances sont par exemple des épidémies, pandémies, une mobilisa-
tion, une guerre, une guerre civile, des actes terroristes, des émeutes, des troubles politiques,
des révolutions, des actes de sabotage, de graves perturbations dans l’exploitation de l’entre-
prise, des accidents, des conflits de travail, la livraison tardive ou défectueuse des matériaux
nécessaires, des mesures ou omissions d’autorités, d’organes étatiques ou supranationaux, des
conseils des autorités aux voyageurs, des embargos, des problèmes imprévisibles affectant les
transports, des incendies, des explosions, des phénomènes naturels.

8.4. Si l’entrepreneur ne respecte pas un délai d’exécution contraignant pour des raisons qui lui sont
imputables, le client peut, dans la mesure où il a subi un dommage, exiger une indemnité de retard
de 0,5% par semaine révolue, jusqu’à concurrence d’un maximum de 5%. L’indemnité de retard est
calculée sur la base du coût des prestations de service concernant la partie de l’installation qui ne
peut être mise en service dans les délais à cause du retard. D’autres prétentions ou droits pour
cause de retard, en particulier des dommages-intérêts, sont exclus.

Dès que l’indemnité de retard atteint le montant maximum, le client doit fixer par écrit à l’entrepre-
neur un délai supplémentaire raisonnable. Si l’entrepreneur ne respecte pas ce délai supplémentaire
pour des motifs qui lui sont imputables, le client peut refuser la partie des prestations de service
fournies en retard, se départir du contrat dans cette mesure et réclamer le remboursement des
paiements déjà effectués pour les prestations ayant fait l’objet de la résiliation.

8.5. Un délai d’exécution contraignant est respecté lorsque l’exploitation conforme au but est à nou-
veau possible ou n’est pas compromise, quand bien même certaines pièces manquent ou que des
travaux complémentaires sont nécessaires.

8.6. Lorsqu’au lieu d’un délai d’exécution un terme certain a été convenu, celui-ci correspond au dernier
jour d’un délai d’exécution. Les chiffres 8.1 à 8.5 s’appliquent par analogie.

8.7. En cas de retard dans les prestations de service, le client ne jouit que des prétentions et droits
expressément mentionnés sous ce chiffre. Cette restriction ne vaut pas en cas de dol ou de faute
grave de l’entrepreneur.

9. Prix

9.1. Sauf stipulation contraire, les prestations de service sont facturées en fonction du temps et des
frais de matériel effectifs selon les tarifs de l’entrepreneur. Cela vaut notamment aussi pour l’éla-
boration des documents techniques, rapports, expertises, évaluations de mesures et contrôles
nécessaires dans le cadre du contrat. Les frais de matériel comprennent également les frais pour
l’utilisation d’outils et d’équipements spéciaux ainsi que le matériel d’usage et le petit matériel.

Les trajets, un temps raisonnable de préparation et de finition sont considérés comme heures de
travail. Le client signe le rapport de service prévu au chiffre 6.5. Si le client refuse, sans raison, de
signer le rapport de service ou ne le signe pas dans les délais, la facturation est établie sur la base
des relevés du personnel de l’entrepreneur.

9.2. Sauf stipulation contraire, le client assume les frais et les risques du transport, du démontage, de
l’assemblage, de l’installation et des autres opérations similaires.

9.3. L’entrepreneur facture au client les frais de déplacement, de transport et de logement et autres
frais selon les dépenses effectives.

9.4. Sauf stipulation contraire, les prix s’entendent nets, en francs suisses librement disponibles et
sans déduction d’aucune sorte.

Tous les frais tels que les frais de transport, d’assurance, de permis d’exportation, de transit et
d’importation, ainsi que d’autres autorisations et certifications sont à la charge du client. Ce der-
nier supporte également tout impôt, taxe, contribution, droit de douane et autres redevances de
même que les frais administratifs y relatifs, qui sont perçus en relation avec le contrat ou son exé-
cution. Dans la mesure où de tels frais sont perçus auprès de l’entrepreneur ou de ses auxiliaires,
ils doivent être remboursés par le client sur présentation des justificatifs.

9.5. L’entrepreneur communique au client le résultat de l’inspection avant le début des prestations de
service. Il ne se porte pas garant des indications concernant le montant des coûts attendus. Si le
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client renonce, après l’inspection, à faire exécuter les prestations de service, l’entrepreneur lui fac-
ture les frais d’inspection, de démontage et d’assemblage.

10. Conditions de paiement

10.1. Sauf stipulation contraire, l’entrepreneur facture mensuellement le prix et les frais selon le
chiffre 9. Le paiement est dû dans les 30 jours à compter de la date de facturation. L’entrepreneur
a le droit de demander un acompte à hauteur de 20% des heures de travail et frais de matériel
présumés.

Le client procède au paiement au domicile de l’entrepreneur sans aucune déduction (p. ex. es-
compte, impôt, taxe et autres redevances). Sauf stipulation contraire, l’obligation de payer est rem-
plie dans la mesure où le montant en francs suisses a été mis à la libre disposition de l’entrepreneur
à son domicile.

10.2. Le client n’est pas autorisé à retenir ou réduire les paiements en cas de réclamations, de préten-
tions ou de contre-créances non reconnues par l’entrepreneur. Les paiements doivent être effec-
tués, même si les prestations de service ont été retardées ou rendues impossibles pour des motifs
qui ne sont pas imputables à l’entrepreneur.

10.3. Si le client ne respecte pas les échéances de paiement convenues, il est tenu, sans mise en de-
meure, de s’acquitter, dès la date de l’échéance convenue, d’un intérêt de 5% par an. Le droit de
demander l’indemnisation d’autres préjudices demeure réservé. Le paiement des intérêts mora-
toires ne dispense pas de l’obligation de paiement prévue dans le contrat.

11. Propriété, risques et assurance

11.1. A défaut de conventions contraires, le client reste propriétaire des pièces remplacées.

11.2. Sauf stipulation contraire, le client supporte le risque d’endommagement ou de perte de l’objet
des prestations de service, d’une partie de celui-ci ainsi que des matériaux, pièces de rechange et
moyens auxiliaires qu’il met à disposition, durant l’exécution des prestations de service, même si
celles-ci ont lieu dans les ateliers de l’entrepreneur ; il assume ces mêmes risques durant un trans-
port devenu nécessaire ou durant le stockage.

11.3. Il appartient au client de contracter une assurance contre les risques, quels qu’ils soient.

11.4. Il incombe au client d’éliminer les pièces remplacées ou le matériel d’usage (huiles, gaz, poussières,
etc.) résultant des prestations de service.

12. Garantie, responsabilité en raison des défauts

12.1. L’entrepreneur se porte garant, pour une durée de douze mois à compter de la fin des prestations
de service, de leur exécution professionnelle et soignée aux conditions qui suivent.

Si les prestations de service sont interrompues pour les motifs mentionnés au chiffre 8.3, le délai
de garantie pour les prestations de service achevées avant l’interruption commence au plus tard 30
jours après le début de l’interruption.

12.2. S’il s’avère, pendant la durée de garantie, que l’objet des prestations de service, des éléments de
cet objet ou des pièces de rechange livrées présentent un défaut et qu’il est établi que ce défaut
est dû à une exécution incorrecte ou négligente des prestations de service ou à du matériel livré
par l’entrepreneur dans le cadre du contrat, l’entrepreneur y remédie dans un délai raison nable,
en procédant, à son choix, à une réparation ou un remplacement des pièces défectueuses, à con-
dition que le client ait signalé les défauts par écrit à l’entrepreneur immédiatement après les avoir
découverts et pendant le délai de garantie.

12.3. L’entrepreneur accorde la même garantie pour les réparations que pour les prestations de service
d’origine.

12.4. Le délai de garantie expire, dans tous les cas, deux ans après la conclusion du contrat.

12.5. L’entrepreneur ne répond des prestations exécutées par le personnel du client qu’en cas de faute
grave en lien avec leur instruction et surveillance.
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12.6. Aucune garantie n’est accordée si le client ou un tiers effectue des modifications ou des répara-
tions sans l’autorisation écrite de l’entrepreneur ou, en cas de défaut, si le client ne prend pas
immédiatement toutes les mesures propres à atténuer le dommage ou ne donne pas à l’entrepre-
neur l’occasion de remédier au défaut.

12.7. La garantie et la responsabilité de l’entrepreneur sont exclues pour les défauts dus à des circons-
tances qui ne sont pas imputables à l’entrepreneur, p. ex. à l’usure naturelle, à une utilisation ou
un entretien inadéquat, à l’inobservation des indications d’utilisation, à des sollicitations exces-
sives, à des mesures qui ne sont pas propres à atténuer le dommage, à l’usage de moyens d’ex-
ploitation inappropriés, à des influences chimiques ou électrolytiques, à des travaux de fabrica-
tion ou de montage qui n’ont pas été exécutés par l’entrepreneur.

12.8. Tout droit ou prétention en raison des défauts autre que ceux mentionnés aux chiffres 12.1 à 12.5
est exclu.

13. Inexécution, exécution imparfaite et conséquences

13.1. Dans tous les cas d’inexécution ou d’exécution imparfaite qui ne sont pas expressément réglés
dans les présentes conditions, en particulier si l’entrepreneur entreprend sans raison l’exécution
des prestations de service si tard qu’il ne peut être envisagé qu’elles seront achevées dans les
délais, lorsqu’il est prévisible avec certitude que l’exécution sera contraire aux termes du contrat
par la faute de l’entrepreneur, ou si les prestations de service ont été exécutées en violation des
termes du contrat par la faute de l’entrepreneur, le client est en droit d’impartir à l’entrepreneur
un délai raisonnable pour l’exécution des prestations de service concernées en le menaçant de se
départir du contrat en cas d’inexécution. Si l’entrepreneur laisse passer ce délai supplémentaire
par sa faute, le client est en droit de se départir du contrat, s’agissant des prestations de service
qui ont été exécutées en violation des termes du contrat ou dont il est prévisible avec certitude
qu’elles le seront, et de réclamer le remboursement des paiements effectués pour ces prestations.

13.2. Dans un tel cas, les dispositions du chiffre 18 s’appliquent à d’éventuelles prétentions du client en
dommages-intérêts et à l’exclusion d’une responsabilité plus étendue. Toute prétention en dom-
mages-intérêts est limitée à 10% du prix indiqué dans le contrat pour les prestations de service
touchées par la résiliation du contrat.

14. Adaptation et résiliation du contrat

14.1. Le contrat sera adapté de manière appropriée par les parties, lorsque des événements imprévus
modifient profondément les effets économiques ou le contenu du contrat, ou affectent considé-
rablement les prestations de service de l’entrepreneur, ou si l’exécution devient ultérieurement
impossible.

14.2. Si, pour des motifs imprévisibles, il n’est plus économiquement raisonnable d’exiger de l’entrepre-
neur qu’il exécute les prestations, celui-ci est habilité à résilier le contrat ou les parties du contrat
concernées, pour autant qu’il en informe immédiatement le client après avoir eu connaissance des
circonstances. Dans ce cas, l’entrepreneur a le droit de demander le paiement des prestations déjà
fournies. Le client ne peut prétendre à aucune indemnisation.

15. Contrôle des exportations

Le client reconnaît que les prestations de service peuvent être soumises aux dispositions légales et
réglementations suisses et/ou étrangères sur le contrôle à l’exportation, qu’elles peuvent être su-
bordonnées à des autorisations officielles et qu’une déclaration de destination finale peut être re-
quise. En conséquence, il se peut que les marchandises, logiciels, technologies (données tech-
niques), etc. ne puissent être exportés ou utilisés à un autre effet que celui convenu en l’absence
d’autorisation d’exportation ou de réexportation de l’autorité compétente. Le client s’engage à res-
pecter de telles dispositions et réglementations. L'annexe « Trade Control » ci-jointe est applicable
immédiatement.
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16. Protection des données

16.1. Les parties au contrat conviennent que le client est le responsable du traitement, qui doit s'assurer
du respect des lois applicables en matière de protection des données, en particulier la légalité du
traitement des données personnelles. L’entrepreneur traitera les données personnelles au nom du
client et veillera à la conformité uniquement en ce qui concerne les obligations en vertu des lois de

protection des données applicables spécifiquement aux processeurs et agira conformément aux
instructions légales du client.

16.2. Le personnel de l’entrepreneur chargé du traitement des données personnelles est informé de la
nature confidentielle des données personnelles, a reçu une formation appropriée sur ses
responsabilités et a conclu des accords de confidentialité écrits.

16.3. Le client convient de ne pas refuser ou retarder son consentement à toute modification de cette
clause de protection des données et / ou de tout accord supplémentaire de traitement des
données ou de protection des données qui, selon le jugement raisonnable de l’entrepreneur, doit
être effectué pour être conforme aux lois en vigueur. et / ou avec les directives de toute autorité
de surveillance compétente, et leur application aux prestations de service fournis par
l’entrepreneur de temps à autre.

17. Appareils supplémentaires, données techniques et logiciels

Dans le cadre de l’exécution des prestations de service, l’entrepreneur est habilité à installer des
appareils supplémentaires et/ou des logiciels sur l’objet des prestations de service, notamment
pour télécharger et récolter des données techniques ainsi que des données d’utilisation et de loca-
lisation, utiliser et mettre à jour ces données, récupérer des informations sur les interfaces, accéder
à des protocoles et tests ; il a également le droit de relier ces appareils et/ou logiciels aux appareils
de service et/ou plateformes de traitement des données de l’entrepreneur. Les appareils supplé-
mentaires et/ou logiciels additionnels que l’entrepreneur a fournis et, dans tous les cas, les droits
de propriété intellectuelle y relatifs restent la propriété de l’entrepreneur qui peut les désactiver ou
les retirer à la fin du contrat de même qu’en cas de violation des conditions d’utilisation et/ou de
licence applicables. L’entrepreneur est habilité à traiter ou faire traiter par des tiers les données
récoltées dans le cadre de l’exécution du contrat dans le but de fournir les prestations au client, à
des fins de statistiques, d’analyse interne des données, de protection des appareils et/ou logiciels
ainsi que pour améliorer et développer ses produits et prestations. Le client accepte en particulier
que l’entrepreneur transfère ces données à l’étranger.

Sauf stipulation contraire, le client bénéficie du droit non exclusif d’utiliser le logiciel uniquement
en rapport avec l’objet des prestations de service. Le client n’a pas le droit de réaliser des copies ou
de manipuler le logiciel. Il n’a notamment pas le droit de désassembler, décompiler, décoder ou re-
constituer le logiciel sans l’autorisation écrite préalable de l’entrepreneur. En cas de violation, l’en-
trepreneur peut révoquer le droit d’utilisation.

S’agissant des logiciels de tiers, les conditions d’utilisation du concédant de licence s’appliquent ;
en cas de violation, ce dernier peut faire valoir ses droits en plus de l’entrepreneur.

18. Limitation de responsabilité

Tous les cas de violation du contrat et leurs conséquences juridiques ainsi que toutes les préten-
tions du client, quel qu’en soit leur fondement juridique, sont réglés de manière exhaustive dans les
présentes conditions. S’il existe des prétentions du client découlant du contrat ou de son exécution
non conforme, l’ensemble du montant de ces prétentions est limité au prix payé par le client. Sont
en revanche exclues toutes les prétentions en dommages-intérêts qui ne sont pas expressément
mentionnées, en particulier la revendication de dommages comme p. ex. la perte de production,
d’exploitation, de commandes, les frais de rappel, la perte de gain et tout autre dommage direct ou
indirect, de même que la réduction de prix, l’annulation ou la résiliation du contrat.

La responsabilité pour l’indemnisation liée aux prétentions formulées par des tiers à l’encontre du
client en raison d’une violation des droits de propriété immatérielle est également exclue.

Cette exclusion de toute autre responsabilité de l’entrepreneur est sans effet dans les cas de dol ou
de faute grave de l’entrepreneur ou lorsqu’elle s’oppose au droit impératif.
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19. Droit de recours

Lorsqu’en raison d’actes ou d’omissions du client ou de ses auxiliaires, des personnes sont blessées
ou des biens de tiers endommagés et que, pour ce motif, la responsabilité de l’entrepreneur est
engagée, celui-ci jouit d’un droit de recours contre le client.

20. Durée du contrat

A l’exception de commandes individuelles et en l’absence de convention contraire, la durée du con-
trat est, tout d’abord, d’une année à compter de la conclusion. Le contrat se prolonge d’année en
année, à moins qu’il ne soit résilié par écrit moyennant un préavis de trois mois pour la fin d’un mois
civil.

21. For et droit applicable

Le for pour les parties est au siège social de l’entrepreneur. L’entrepreneur est toutefois en droit de
poursuivre le client au for du siège social de ce dernier. Le contrat est soumis au droit matériel
suisse. L’application de la Convention des Nations Unies du 11 avril 1980 sur les contrats de vente
internationale de marchandises est exclue.
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Annex Trade Control

(a) The Parties agree to comply with all applicable sanctions and export control laws in connection with this Agreement.
Sanctions and export control laws and regulations include any applicable laws, regulations, or administrative or regulatory
decisions or guidelines that sanction, prohibit or restrict certain activities including, but not limited to, (i) import, export,
re-export, transfer, or trans-shipment of goods, services, technology, or software; (ii) financing of, investment in, or direct or
indirect transactions or dealings with certain countries, territories, regions, governments, projects, or specifically designated
persons or entities, including any future amendments to these provisions; or (iii) any other laws, regulations, administrative
or regulatory decisions, or guidelines adopted, maintained, or enforced by any Sanctions Agency on or after the date of
the [Individual Order] (collectively, “Trade Control Laws”).

(b) The Parties confirm that they have not violated, shall not violate, and shall not cause the other Party to violate, any
applicable Trade Control Laws. Each Party represents and warrants that, to the best of its knowledge, at the date of the
[Individual Order] neither it, nor any of their respective directors or officers are a Restricted Person. Each Party agrees that
it shall promptly notify the other Party if it becomes a Restricted Person. “Restricted Person” means any entity or person
included on a list (including U.S. and EU lists) of targeted parties, blocked parties, or persons subject to asset-freezing or
other restrictions introduced under any applicable Trade Control Laws (and includes any entity that is directly or indirectly
owned fifty (50) percent or more, in the aggregate or individually, or otherwise controlled by any Restricted Person).

(c) If, as a result of Trade Control Laws issued or amended after the date of the [Individual Order], (i) the Purchaser or the
end-user is/becomes a Restricted Person, or (ii) any necessary export license or authorization from a sanctions agency is
not granted, the performance by ABB or any of its affiliates becomes illegal or impracticable,  ABB shall be entitled to either
immediately suspend the performance of the affected obligation under the [Individual Order] until such time as  ABB may
lawfully discharge such obligation or unilaterally terminate the [Individual Order] in whole or in part.  ABB will not be liable
to the Purchaser for any costs, expenses or damages associated with such suspension or termination of the [Individual
Order].

(d) The Parties undertake to obtain all the necessary licenses and/or permits from the competent authorities for the import
or export, re-export, or in-country transfer of Equipment and Services. Equipment and Software, and the "direct product"
thereof, that originate from the United States are subject to the U.S. Export Administration Regulations ("EAR") and must
not be exported, re-exported, or transferred (in-country) without obtaining the necessary valid licenses/authorizations of
the competent US authorities. At ABB's request, Purchaser shall provide to ABB a Letter of Assurance and End-User State-
ment in a form reasonably satisfactory to ABB.

(e) The Purchaser represents and warrants that the Equipment and Services are for civil use only. The Purchaser further
represents that it will not directly or indirectly sell, export, re-export, release, transmit or otherwise transfer any items
received from ABB to any Restricted Parties, or parties that operate, or whose end use will be, in a jurisdiction/region
prohibited by ABB including Belarus, Crimea, Cuba, Iran, North Korea, Russia, Syria, as well as the Donetsk, Luhansk, Kher-
son, and Zaporizhzhia regions of Ukraine (such list may be amended by ABB at any time).

(f) If the Purchaser infringes any obligations in this Trade Controls clause in connection with the [Individual Order], the
Purchaser must immediately notify ABB. Failure to comply with these Trade Compliance obligations shall be considered a
material breach, and ABB shall have the right to unilaterally terminate the Agreement with immediate effect. Such termi-
nation would be without prejudice to all rights of recourse which could be exercised by ABB, and ABB shall not be liable to
Purchaser for any claim, losses or damages whatsoever related to its decision to terminate performance under this provi-
sion. Further, Purchaser shall indemnify ABB for all liabilities, damages, costs, or expenses incurred as a result of any such
violation, breach and/or termination of the Agreement. ABB may report such violations to relevant authorities as required
by applicable Trade Control Laws.

(g) For the avoidance of doubt, no provision in this Agreement shall be interpreted or applied in a way that would require
any Party to do, or refrain from doing, any act which would constitute a violation of, or result in a loss of economic benefit
under, applicable Trade Control Laws.
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